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I - POUR L'aPaI SEMEIJl' SOClA.iL
Un appel de la ligue des Droits de l'Homme,

Le Comité Central de la Ligue des Droits de 1'Homme réuni le
25 octobrè 1948,

Considérant les dangers du conflit social en cours,

Rappelle la résolution de 1 a LigU6 en date du 6 décembre 1947,
protestant contre "l'exploitation à des fins politiques des revendica¬
tions légitimes de a travail! eurs" - réprouvant "tous les actes de vio¬
lence, de quelque côté qu'ils viennent" - comptant enfin sur "l'esprit
civique du Gouvernement 'et des travaill eurs pour rechercher un 'accord".

Renouvelant l'affirmation des mémos principes, le Comité Central
appelle les grévistes et 1 e Gouvernement à considérer où leur lutte pro¬
longée les mène.

Grévistes et Gouvernement, la Ligue les adjure d'entendre la voix,
de la raison, et non celle de la colère. La colère pousse aux éprouves
do force, qui ne laissent après elles que ruine c:t rancoeur. La raison
enseigne que 1 os Républiques se perdent par la violence réoiproque, que
le désordre social livre les nations aux aspirants dictateurs, et que
les mesures d'exception préludent aux régimes dictatoriaux. La raison
Veut que, dans les conflits du travail comme dans les conflits interna¬
tionaux, les vaines questions de prestige n'entravent pas les négocia¬
tions nécessaires.

Dans l'intérêt do la JJation, pour la sauvegarde do la République
et des libertés ouvrières qui en dépendent, la Ligue demande aux grévis¬
tes comme au Gouvernement, en vue d'un apaisement immédiat, de reprén- .

dre. los pourparlers directs ou d'accepter un arbitrage.

II - lui LIGUE DIS DROITS DE L'HOAMË PROTESTE
"CONTRE UNE" CENSURE ARBITRAIRE,

La chronique hebdomadaire de la Ligue des Droits d.G 1 'Homme à la
Radiodiffusion française a été interdite, le 16 octobre, sans que 1 es
auditeurs, et la Ligue elle-même, en aient été prévenus.-

Trois jours plU3 tard, le ministre de l'Information avisait le Se¬
crétaire général de la Ligue que la suppression avait été décidée par
le Président du Conseil lui-même paroe que i a chronique portait sur le
procès de Madagascar et que la publicité autour de cette affaire "gênait
le Gouvernement". I|C ministre de l'Information «cooptait néanmoins de
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transmettre au Président du Conseil 1 es protestations de la Ligue .et de I
faire connaître à celle-oi la décision définitive du Président*

"Depuis lors, la Ligue n'a reçu aucune réponse ni du ministre ni
du Président* Une auditnce demandée par Je Bureau de la Ligue au Prési¬
dent du Conseil n'a pas été accordée* Les chroniques demeurent suspen¬
dues. La Ligue, ayant vainement témoigné de déférence et de patience,
décide de saisir l'opinion*

Elle la saisit parce que la mesure prise contre elle menace J çs
libertés de tous*

La Ligue était d'autant moins sujette à censure qu'aucun grief n'a
été allégué contre les termes de la chronique interdite', et qu'elle
avait aooepté que .ses • chroniques fussent, présentées expressément comme j
n1 engageant d'autre respo sabiiit.é que. la sienne.

:

C'est donc un procès d'opinion qui lui est fait. On n'aooeptè
pas que., sur l'affaire de Madagascar, une opinion différente de celle
du Gouvernement se fasse entendre.. Lès lors, deux questions de princi¬
pe se posent.

Est-il. admissible qu'en démocratie une question soit déclarée
tabou ? Le Gouvernement s'affirme ;genê" par les doutes qui s'expriment
sur "la valeur juridique et morale du verdict de Tananarivc : il no tien
qu'à lui de lever ces doutes en faisant toute la lumière sur le procès, [-
et en donnant rcs suites es oompoTi^nt aux irrégularités qui 1 ' on-l
tachent. Il y a cinquante ans, les déclarations pé_e:nptoi tes d'un prési¬
dent du Conseil et d'un président de Cour d'Assises : "il n'y : pas d' .fj
faire Dreyfus „ la question ne sera .pas posée!" n'ont pas cmp.ôché la j
vérité d'éolatqr et 1... justice'de s'accomplir. Pas plus qu'alors, 3 n
Ligue ne se taira par ordre,

Quant à lui interdire 1 'usage de !.. Radio, o ' est poser le problème !
du savoir à qui la Radio .appart.ient„ Est-e'Oo la propriété du Gouverne¬
ment et l'instrument de sa propagande - ou la propriété do. la Hit ion,
ouverte à l'expression de toute la pensée,franç is'c' ? La question dcrit
Être tranchée par l'adoption, trop longtemps'retardée, du statut do la
Radiodiffusion, En attendant, un gouvernement aura,-1-il le.droit de met¬
tre un offiae national au service exclusif d'une, politique éphémère ?

La Ligue, oui lutte partout et poux tous contre J c régime du bon
plaisir, n'accepta ri 1'.arbitraire, de la censure , ni 1. 'obligation do'
conformisme restreignant le droit de s'exprimer.

S'adressant au Conseil supérieur de la Radiodiffusion. ;u Parlement
à .l'opinion tout entière, ei 1 e leur demande de s'élever contre des -prooé
dé 3 p.-tn\its-i - ,.i duo" qt.vuxbles avec le respect des principes républi-
Q oins,.

("15 octobre 1948)* .
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XII - DECLARASIPH DE LA FEDERATION IHTËRUAIIONAL S
DES LIGUES DES DROITS DE l'HCMMB.

A l'appel de la Ligue françaiso, les Ligues de onze pays d'Europe «t
d'Amérique ont décidé., 3 c SI octobre 1948, de rccoiiat itucr la Fédér ation
internationale do a ligues dt s Droits do l'Homme qui, fondée en 19??, -..vaM
été dispersée par l'agression hitlérienne,

La Fédération reconstituée a, dons aa première réunion, arrêté les
termes de la Déclaration que voici :

La Fédération Internationale des Ligues des Droits de l'Homme, réunie
pour la première fois après do longues :\nnées d'épreuves, s'incline de¬
vant le martyre des ligueurs de toute nationalité, tombés, victimes de
leur attachement aux droits de l'Homme, sous les coupa de l'hitlérisme
et du fascisme.

Elle salue, comme 1 e symbole de la résistance ligueuse à l'oppression
et à la barbarie, la grande mémoire de son président Victor B .sch, assas¬
siné en janvier 1944 par les nazis et leurs complices.

Elle -adresse l'expression de sa sympathie fraternelle aux -peupl es, en¬
core opprimée et décimés par le fascisme, comme en Espagne - à ceux qu'un
nouveau fascisme opprime et décime, oomme en Grèce - a ceux qui revendi¬
quent, au prix de leur sang, le.droit de vivre libres sur une terre indé¬
pendante, comme en Palestine juive - à oeux enfin qui ont perdu, sous la
oontrainte, les libertés civiques, le pouvoir de décider d'eux-mêmes,
et jusqu'aux moyens de s'exprimer.

A tous, elle promet de soutenir sans relàobe leur juste cause, de
travailler au rétablissement de leurs droits et à leur entrée d.ons la fa¬
mille des nations démocratiques, où leur placé est marquéo,

La Fédération n6 se dissimule pas, au surplus, qu'au sein même des
nations libres, des atteintes graves sont portées aux droits de 1'Homme :
discriminations raciales, violations de l a liberté de conscience, pour¬
suites pour délit d'opinion, arrestations arbitraires, détentions abusi¬
ves, sévices policiers, expulsions sans garantie. En dépit des promesses
multipliées dans une guerre qu'on représentait comme la guerre pour la
défense des Droits de l'Homme, -et qui l'était- en dépit dos principes
insérée dans les Constitutions nation les et dans la Charte des Hat ions
Unies, la raison d'Etat est restée le moyen d'aotion des gouvernements,
et leur suprême .argument.

En même temps, la dureté dos conditions économiques, dons un mondo
aux ressources .'Itérées par la guerre, fait apparaître plus crûment, aveo '
le contraste scandaleux, entre la détresse des masses et le Juxc des pro¬
fiteurs de leur misère, l'inégalité fondamentale entre le 5r v .il et 1 'ex.
ploitation du Ir .vail.

C'est pourquoi la Fédération, élargissant l'action particulière do
... /
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cb- .que'Ligue. se donne pour taches pasênticÎToa : d'une p.irt, 3 c redres¬
sement de tous .et08 d'injustice et d'arbitraire; d'nùtre part, un effort
oontinii"pour faire du ' principe d'égalité en droits, .ussi bien sur 3g
plan social que sur les pJ .ns civique et politique, la règle des régimes
démocratiques; enfin, une action permanente pour 1'affermissement de 3s
paix»

la 'Fédération des ligues des Droits de J'Homme constate que , trois
ans et demi après la vioto'iro, la paix n'est pas établie et qu». l 'anta¬
gonisme oroiss.nt entre l es Alliés d'hier répand parmi les peuplée l'ap¬
préhension d'un nouveau, conflit, armé, El 1 e s'élève passionnément contre
l'éventualité d'une guerre, qui serait pi us .trooe, plus ruina use et plus:
vain» que toutes 1 es -précédentes» Convaincues que cette guerre, n'est __ M
voulue délibérément par aucune puissance,. mais qu'elle peut résulter mé¬
caniquement des oxcit .tions réciproques," aggravées p.,'r 1 'ignorance, plus
ou moins entretenue, d_,ns laquelle chaque peuple vit à l'égard des .-autres,-,
elle s'appliquera à permettre à tous de se mieux connaître pour se mieux
comprendre - 'à répandre 1 'esprit de toici-ance. r.dmettont ' a coexistence
p .i'siblc de régimes sociaux • différents,, - a mon .agèr doœ le monde 3 psrma-,
nonce de groupas d'Etats qui, éohappant à l'attraction des blocs hostiles,
ne servent jamais d'.auxiliaires ou d'otages, mais toujours, de mêdi .tours, !
ïei est notamment le rôle qu'elle assigne, dans l'intérêt général comme
pour leur propre sécurité,, à.oes pays d'Europe occidentr.l s et centrale
auxquels appartiennent la plupart, des Ligues fédérées.

Par-dessus tout, la Pcd ' r:.t ion des ligue s estime que .3 .-a plus solide j.
assise de 1 a "Paix est dans 1 e respect universel des droits dé* 1 'Homme»
C'est pourquoi elle appuie do sa propagande ht de, ses voeux 1 -es. travaux:
entrepris èâ 1 ' 0,,N,,.U, ■ pour la proe 1 ornâtion d'une Déclaration internat ionrâc
des droits» -p' . |

.* h'" i'I , " j

Elle souhaite qu'y soient inscrits, à coté don libertés cl .ssiques,
à coté- des droits nouveaux .d'ordre économique et. social, à coté du droit

'

des peuples à disposer d'eux-mêmes, le droit, imprescriptible à une:notions)
Slité dotermi néb et,: contre la persécution, le,droit d'asile ..ssiixé par lai
Hâtions Unies» Elle demande que les droits et 1 ibdites énanC ■" s ' par -1 a-Tié-
clarat ion noient effectivement garantis par des conventions engage-nt'b
juridiquement les "Etats et par 1 ' institution de recours'-' cïficnoes en.fe
de violation,, ■ ' ... ■ . 3

le voeu qub, p .qs .nt des principes à 1 'exemple, ■
is le règlement des différends qui 3 ai sont soumis,- i

Eli e- émet - enfin
l'0,H,U„ apporte, dons
une volonté de justice exempte de parti. J ité pol itiqûc'„

Ainsi "p.puir,. 's'établir dans le. r/ionpo, une ère de p ai.x, ' f pV'û r a'o 3 o a^
ti-.,y,,.il-Commun.. Ainsi, renaîtront 1 a c.Qiifi.onoe réciproque 'et. J ./coopér tioj-
mutuelle, ptrmottirt â ' envisagerac.nfin. ce désarmement universel e t-controj
lé, auquel tous les peuples ;sp iront, et la constitution, dc.s' ;||i?t.s-'Uhifs
.du monde„

■ '
» ■ { i ■ ;* »

C'est en vue de cet idéal, qui .iSHiua.ï,. à toute personne humaine' une
pleine sôahritro et une pleine dignité., que 1 es Ligues des Droits de 1 'Homf
s ' .associent. Entièrement indépendant es de tout parti politique, mais ré soi j
lues à les r, .ssembler s'il le f aut pour la défense dos libertés démoorati|'
que.s, elles l ancent un appel à tous pour éo .rtex, avec elles, d'un monde
3Ui vent ren.rtre. la violence et l'iniquité,-
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NOTE AIE SECTIONS

foutes les affairas soumises au Service jurfdique"sont mises
à l'étude Je jour même de )eur arrivée à la Ligue.

Quand le dossier est complet, les démarches nécessaires sont en¬
treprises aussitôt et poursuivies jusqu'à ce.-qu'une solution ait été
obtenue.

Cette solution est portée à la connaissance do la,Section qui
nous a saisis.

Lorsque nos -collègues désirent que nous leur accusions réception
du dossier, ' que nous les tenions uU courant de nos différentes dé¬
marches et de: toutes. 1 es phases de l'affaire, ils doivent prier le
demandeur de leur remettre cinq timbres-peste de dix francs.

Dos empêchements matériels nous ont obligés à suspendre, depuis
le Congrès, la publioation normale des Cahiers. Nous espérons pouvoir
la reprendre très'piochàinemcn-È. En attend: jat, il nous paraît indis¬
pensable de faire connaître aux Sections les importantes résolutions
prises par le Comité Central. C'est l'objet do ce second supplément.

Depuis, las chroniques restent suspendues, le Président du
Conseil, n'ayant pas daigné recevoir le Bureau de la Ligue, et la
Ligue n'étant pas disposée à s'incliner devant une censure arbi¬
traire.

Nous conseillons toutefois aux Ligueurs de se mettre à^l'acoute
chaque samedi, a 18 h. 4P, sur la obaîne parisienne. Peut-être
auront-ils enfin la bon" •? surprise d'entendre (avec quelques semaines
de retard) la chronique sur Madagascar !

Comme on l'a vu dans 1 a dernier Supplément, comme il a été
confirmé par l'ordre du jour du Comité Central inséré dans le pré¬
sent Supplément, une décision autoritaire du Président du Conseil
a interdit la chronique du 16 octobre, parc qu'elle portait sur l'af¬
faire -de Madagascar.



LA DECLARATION. DÉS. DROITS DE
L ' HOMME

Une affiche.,

L'affichage de la Déclaration des Droits de 1 'Homme dans tous
les établissements scolaires est obligatoire.

Les Sections et les ligueurs se doivent de veiller, à l'applica¬
tion de cette mesure.

La Section de Bourg (Ain) a pris 1 'initiative de faire imprimer
une affiche qu'elle tient à la disposition des Sections.

Demande z-'6n la quantité qui vous est nécessaire pour on pour¬
voir écoles et mairies de. votre circonscription,

à M. MaCLB. rue des Tanneries à BOURG (Ain).

RAPPEL AUX SECTIONS

aOIE DE TRESORERIE -

« Les trésoriers de Sections sont instamment priés de régi ex lourj
compte 1948 et de nous demander leurs cartes pour i9 49.

* !
* Le Congrès de Paris (5 et 6 juin 1948) a fixé comme suit la cotjj
' sation pour 1949 :
? . carte de membre : 200 frs ' {
* • carte do ménage : 300 frs
' moitié prix pour les économiquement faibles.
«

Conformément à l'article 17 des' Statuts, 1 es* trois'-oinquièmes ■ ■(
* de chaque cotisation reviennent au Siège Central.

Imprimerie de la L.D.H.
27, rue-Jean Dolent - I4ème -

. - ; ' A / 7 •• •• ' . ^
La Sérant-o -Lime- -DESOEUVRE^


